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b) Des effets de l'ordre économique international injuste qui existe
actuellement sur l'économie des pays en développement, et des
obstacles que cela représente pour la mise en oeuvre des droits de
l'homme et des libertés fondamentales ( suite )

Question de la réalisation du droit au développement ( suite )

Etat des Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme ( suite )

Bon fonctionnement des organes créés en application des instruments des
Nations Unies relatifs aux droits de l'homme ( suite )
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La séance est ouverte à 10 h 10 .

QUESTION DE LA JOUISSANCE EFFECTIVE, DANS TOUS LES PAYS, DES DROITS
ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS PROCLAMES DANS LA DECLARATION UNIVERSELLE
DES DROITS DE L'HOMME ET DANS LE PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS
ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS ET ETUDE DES PROBLEMES PARTICULIERS QUE
RENCONTRENT LES PAYS EN DEVELOPPEMENT DANS LEURS EFFORTS TENDANT A LA
REALISATION DE CES DROITS DE L'HOMME, ET NOTAMMENT :

a) DES PROBLEMES RELATIFS AU DROIT A UN NIVEAU DE VIE SUFFISANT, 
A LA DETTE EXTERIEURE, AUX POLITIQUES D'AJUSTEMENT ECONOMIQUE ET
A LEURS EFFETS SUR LE PLEIN EXERCICE DES DROITS DE L'HOMME ET,
EN PARTICULIER, SUR L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR LE DROIT
AU DEVELOPPEMENT;

b) DES EFFETS DE L'ORDRE ECONOMIQUE INTERNATIONAL INJUSTE QUI EXISTE
ACTUELLEMENT SUR L'ECONOMIE DES PAYS EN DEVELOPPEMENT, ET DES
OBSTACLES QUE CELA REPRESENTE POUR LA MISE EN OEUVRE DES DROITS DE
L'HOMME ET DES LIBERTES FONDAMENTALES (point 5 de l'ordre du jour)
(suite ) (E/CN.4/1996/22, 23, 106, 113 et 140; E/CN.4/1996/NGO/2, 3,
7, 8, 10, 14 et 15; E/CN.4/Sub.2/1995/12 et 15);

QUESTION DE LA REALISATION DU DROIT AU DEVELOPPEMENT (point 6 de l'ordre du
jour) ( suite ) (E/CN.4/1996/10, 24 et 25; E/CN.4/1996/NGO/1, 8 et 11;
E/CN.4/1995/11, 21 et 27);

ETAT DES PACTES INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME (point 13 de
l'ordre du jour) ( suite ) (E/CN.4/1996/75, 76 et 96);

BON FONCTIONNEMENT DES ORGANES CREES EN APPLICATION DES INSTRUMENTS DES
NATIONS UNIES RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME (point 14 de l'ordre du jour)
(suite ) (E/CN.4/1996/77, 78 et 87; A/CONF.157/PC/62/Add.11/Rev.1; A/50/505).

1. M. SIRAJ  (Malaisie) dit qu'il faut remédier à l'absence de ressources et
d'attention consacrées au développement économique, social et culturel au sein
du système des Nations Unies. Les conférences mondiales qui se sont tenues
récemment ont renforcé le point de vue selon lequel la sécurité sociale et
économique des individus doit être au centre des plans nationaux de
développement. Dans les déclarations et programmes d'action adoptés à ces
conférences, il est tenu compte des particularités sociales et culturelles des
Etats membres et indiqué clairement que toutes les tentatives visant à imposer
à d'autres pays certaines normes culturelles ou méthodes de gouvernement sont
contreproductives et ne sont pas de nature à améliorer les conditions
économiques, sociales et culturelles de tous les peuples. La Malaisie, société
pluraliste et multiculturelle, n'est que trop consciente des conséquences
catastrophiques auxquelles on peut aboutir lorsqu'on ne tient aucun compte des
caractéristiques sociales et culturelles. C'est pourquoi le Gouvernement
malaisien soutient sans réserve les approches envisagées aux conférences
mondiales pour améliorer la condition humaine.

2. Le droit au développement implique le respect des droits des peuples à
l'autodétermination culturelle, économique et sociale. Le développement ne
doit pas être recherché aux dépens des générations futures et les activités
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économiques qui ont des effets néfastes sur le plan écologique et social ne
doivent pas être tolérées.

3. Toutes les aspirations au développement resteront insatisfaites en
l'absence de ressources financières. L'imposition de conditions à la
fourniture d'une aide économique, notamment l'accent mis sur certaines formes
de gouvernement, est une attitude colonialiste qui n'a pas sa place à une
époque caractérisée par l'interdépendance croissante des nations.

4. La délégation malaisienne se félicite de la décision du Haut Commissaire
aux droits de l'homme de promouvoir le droit au développement en confiant
cette responsabilité à un nouveau service du Centre pour les droits de l'homme
restructuré. Elle appuie la création d'un groupe intergouvernemental d'experts
chargé de mettre au point un plan d'action pour la mise en oeuvre de ce droit
et de formuler des recommandations précises concernant la mise en place d'un
mécanisme réaliste et efficace pour évaluer les politiques nationales et
internationales et tenir compte des facteurs naturels et artificiels qui
entravent la réalisation du droit au développement. Le groupe d'experts devra
veiller à ce que ses activités ne fassent pas double emploi avec celles
d'autres organes et organismes des Nations Unies en application des programmes
d'action arrêtés lors des conférences mondiales.

5. Le Gouvernement malaisien invite instamment les pays développés à
poursuivre le dialogue sur le droit au développement dans le but d'atteindre
l'objectif suivant : un toit sur chaque tête, des vêtements sur chacun et de
la nourriture dans chaque assiette.

6. M. SALGADO  (Brésil) dit que la guerre froide et les controverses
idéologiques ont eu une incidence négative sur la défense des droits
économiques, sociaux et culturels, d'où l'importance excessive accordée 
aux droits civils et politiques, mais que cela n'a pas empêché l'Organisation
des Nations Unies de faire des progrès en ce qui concerne tous les droits de
l'homme et de perfectionner ses mécanismes de coopération pour le
développement. Depuis la fin de la guerre froide et la réaffirmation, par
la Conférence mondiale sur les droits de l'homme, de l'indivisibilité de tous
ces droits, une nouvelle réalité économique est cependant apparue.
La mondialisation et tout ce qu'elle entraîne implique une réduction du rôle
des gouvernements au détriment des droits économiques, sociaux et culturels.
Il existe donc une tension entre les objectifs énoncés à Vienne et les forces
puissantes qui façonnent la nouvelle économie mondiale. Il faut maintenir en
vie l'esprit de Vienne et éviter toute politisation excessive, et toutes les
parties doivent faire preuve d'ouverture d'esprit et de désir de compromis.

7. Il n'appartient pas à la Commission de condamner ou de cautionner les
principes du marché ou la mondialisation. Elle est autorisée, cependant, à
analyser les tendances actuelles et à identifier les pratiques qui peuvent
faire obstacle à la pleine jouissance des droits économiques, sociaux et
culturels. Sa principale préoccupation est la dignité humaine qui ne peut être
conservée dans des conditions d'extrême pauvreté. Elle a donc l'obligation
morale d'examiner régulièrement les effets, sur les droits de l'homme, du
fardeau de la dette et des politiques d'ajustement structurel, des problèmes 
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d'environnement et de l'extrême pauvreté et elle devrait s'efforcer d'adopter
des résolutions sur ces questions par consensus. C'est pourquoi la délégation
brésilienne se félicite des progrès faits par le Groupe de travail sur le
droit au développement pour concilier des points de vue divergents et élaborer
des propositions et des recommandations constructives pour la mise en oeuvre
de ce droit.

8. Le droit au développement doit être incorporé dans le cadre conceptuel
dans lequel fonctionnent les organes créés en vertu d'instruments
internationaux relatifs aux droits de l'homme et il faut, à cette fin, mettre
au point des stratégies et des programmes de travail précis. Le Conseil
économique et social devrait définir les objectifs pratiques vers lesquels
doivent tendre les institutions spécialisées et d'autres organismes des
Nations Unies. Sous la direction du Haut Commissaire aux droits de l'homme,
le Centre pour les droits de l'homme devrait renforcer les moyens dont
il dispose pour promouvoir le droit au développement.

9. M. H.K. SINGH  (Inde) dit que, bien que le Groupe de travail sur le droit
au développement ait peu progressé dans l'exécution de son mandat, le moment
est venu de donner forme et substance aux efforts pour promouvoir ce droit.
Un développement économique et social continu et équitable est indispensable
pour permettre aux individus de vivre dans la dignité et tous les Etats ont la
responsabilité de promouvoir un environnement dans lequel les individus
puissent prospérer et réaliser tout leur potentiel. Pour sa part, la
communauté internationale doit favoriser l'établissement d'un climat dans
lequel toutes les nations aient intérêt à promouvoir la prospérité mondiale et
le développement et elle doit prendre des mesures pour garantir des relations
économiques équitables et supprimer les obstacles à la jouissance du droit au
développement. 

10. C'est pourquoi la délégation indienne appuie la création d'un nouveau
mécanisme - peut-être un groupe intergouvernemental d'experts - chargé
d'élaborer une stratégie pour la mise en oeuvre du droit au développement.
Ce groupe, qui devrait présenter ses propositions à la Commission à la session
suivante, devrait évaluer et suivre les progrès réalisés et formuler des
suggestions quant à la façon de créer un milieu international plus favorable
aux pays en développement. Le nouveau service qui sera établi au Centre pour
les droits de l'homme pour promouvoir le droit au développement devra
élaborer un programme allant plus loin que la diffusion d'informations et
l'établissement de rapports et s'attaquer à la question vitale de la mise en
oeuvre. Des ressources suffisantes, prélevées sur le budget ordinaire, doivent
être fournies au Centre pour financer ses activités liées, notamment, au droit
au développement.

11. Le droit au développement n'est pas un problème de relation Nord-Sud mais
une question humanitaire qui se pose partout où les privations et la
marginalisation existent. Le consensus auquel on est parvenu lors du Sommet
mondial pour le développement social constitue la base de la lutte contre la
pauvreté, le chômage et la marginalisation sociale tant dans le Nord que dans
le Sud grâce à des programmes d'action et à une coopération efficaces. A cet
égard, il est extrêmement regrettable que les organes de l'ONU qui s'occupent 



E/CN.4/1996/SR.16
page 6

du développement aient été relégués à l'arrière-plan et n'aient pas reçu les
ressources dont ils ont besoin pour s'acquitter des tâches qui leur ont été
confiées.

12. La réalisation du droit au développement ne peut être automatiquement
obtenue par la mise en oeuvre des droits civils et politiques, d'une part, ou
des droits économiques, sociaux et culturels d'autre part. On ne peut traiter
les droits de façon fragmentaire. En Inde, le pouvoir judiciaire a élargi la
gamme des droits fondamentaux qui peuvent être invoqués devant les tribunaux,
renforçant ainsi la jouissance, par les citoyens, de leurs droits économiques,
sociaux et culturels. Le Gouvernement indien s'est fixé pour objectif de
poursuivre ses réformes économiques en tenant dûment compte des secteurs
vulnérables de la société et de la cohésion du tissu social. Le développement,
d'après l'expérience de l'Inde, est un processus organique et non un processus
mécanique. Il ne peut être mis en oeuvre d'en haut, mais exige la
participation de tous.

13. La délégation indienne approuve la poursuite des efforts pour mettre en
oeuvre le droit au développement en s'appuyant sur ceux déjà faits par le
Groupe de travail. Le Centre pour les droits de l'homme a un rôle
particulièrement important à jouer dans ce processus et le Haut Commissaire
aux droits de l'homme devrait accorder une attention spéciale au droit au
développement dans le cadre de la restructuration du Centre et tenir les Etats
Membres informés des progrès réalisés dans l'exécution de son mandat en ce qui
concerne le droit au développement.

14. M. ZHANG Yishan  (Chine) dit qu'un certain nombre de problèmes nuisent à
l'efficacité et à l'universalité des instruments relatifs aux droits de
l'homme. Bien que le système de présentation de rapports par les pays soit
dans l'ensemble utile, l'élaboration des rapports est une tâche qui prend du
temps et exige de gros efforts de la part de nombreux organes gouvernementaux
et groupes sociaux, ainsi que des ressources financières considérables.
De nombreux pays - en particulier les pays en développement - ont des
difficultés à respecter les dates limites de présentation des rapports et les
sujets et questions dont les gouvernements doivent traiter sont souvent
répétitifs. L'universalité de l'adhésion aux instruments internationaux est
compromise par ces problèmes car les pays en tiennent naturellement compte
lorsqu'ils décident de leur adhésion.

15. Le nombre croissant de rapports a augmenté la charge de travail des
organes de suivi des traités, ce qui fait que de nombreux rapports ne sont pas
rapidement étudiés. En outre, certains organes conventionnels s'occupent de
questions qui ne relèvent pas de leur mandat ou ont des activités qui font
double emploi avec celles d'autres organes. Il convient d'étudier avec soin
les demandes de réunions supplémentaires formulées par les organes
conventionnels afin de s'acquitter de leur surcroît de travail, compte tenu
en particulier de la situation financière de l'Organisation des Nations Unies.
Il faut simplifier le système de présentation de rapports, accroître
l'efficacité, la responsabilité et l'objectivité des organes conventionnels et
renforcer la confiance des Etats parties dans le processus de présentation 



E/CN.4/1996/SR.16
page 7

de rapports. Il a été fait à cette fin un certain nombre de propositions
spécifiques qui pourraient servir de base à une réforme des travaux des
organes conventionnels.

16. Le Gouvernement chinois s'acquitte pleinement de ses obligations
conventionnelles. En 1995, il a présenté trois rapports sur la mise en oeuvre
d'instrument relatifs aux droits de l'homme. Lors de leur élaboration, il a
demandé l'avis de divers organes gouvernementaux, groupes sociaux et
organisations non gouvernementales pour faire en sorte que ces rapports
donnent une idée aussi objective que possible de la façon dont ces instruments
sont appliqués en Chine. Les activités liées à l'élaboration des rapports ont
également servi à donner à la société chinoise une information sur les
instruments relatifs aux droits de l'homme.

17. M. TORELLA di ROMAGNANO  (Italie) s'exprimant au nom de l'Union
européenne, des pays d'Europe centrale et orientale associés à l'Union
européenne et des pays associés de Chypre et de Malte, déclare que le
développement et la consolidation de la démocratie et de l'état de droit ainsi
que le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales sont des
objectifs généraux de la politique étrangère et de sécurité commune de
l'Union. Ces principes s'appliquent aussi à la politique de coopération pour
le développement de l'Union, qui vise à favoriser le développement économique
et social durable des pays en développement et leur intégration souple et
progressive dans l'économie mondiale, ainsi que la réduction de la pauvreté
dans ces pays.

18. La politique de coopération pour le développement de l'Union européenne
repose sur l'idée que le bien-être de chaque être humain est lié au
développement de l'ensemble de la société. A cet égard, la Convention de Lomé,
récemment modifiée, contient des dispositions novatrices qui, sous la forme
d'une coopération décentralisée renforcée par une aide financière, visent à
encourager tous les secteurs de la société des pays concernés à contribuer à
un développement national autonome. En application de ces principes, l'Union
européenne mène une action qui a pour but de faire mieux connaître et de
promouvoir les droits de l'homme et la démocratie, en renforçant le lien entre
la coopération pour le développement, les droits de l'homme et les principes
démocratiques, la primauté du droit et une administration saine pour faire en
sorte que les projets de développement aient plus d'impact et de viabilité.

19. L'Union europénne appuie les mesures visant à renforcer la primauté du
droit dans les pays en développement et le processus de transition vers la
démocratie; elle est aussi à l'origine de projets pour renforcer le rôle des
organisations non gouvernementales et des institutions qui défendent une
société civile pluraliste. Si elle agit ainsi, c'est parce que ce sont de bons
objectifs en soi et parce que le respect des droits de l'homme est un élément
intrinsèque du développement durable et constitue une incitation à la
croissance économique.

20. Le corollaire de cette action positive est que les violations graves et
persistantes des droits de l'homme ou l'interruption du processus démocratique
exige une réaction appropriée. C'est pourquoi les accords entre l'Union et 



E/CN.4/1996/SR.16
page 8

les pays tiers comprennent une "clause suspensive" qui lui permet de réagir
immédiatement en cas de violation des clauses essentielles des accords,
notamment en ce qui concerne les droits de l'homme. La Convention modifiée
de Lomé renforce encore davantage les mécanismes de consultation pour étudier
une situation donnée et trouver une solution.

21. L'Union européenne a pris note du rapport détaillé présenté par le Groupe
de travail sur le droit au développement (E/CN.4/1996/24). Elle souscrit à la
conclusion du Groupe selon laquelle l'apport le plus remarquable de la
Déclaration sur le droit au développement est qu'elle met en valeur le lien
organique entre développement et droits de l'homme. Tout déni des droits de
l'homme constitue un obstacle au développement, alors qu'un développement qui
ne prendrait pas en considération le respect de l'ensemble des droits de
l'homme serait incomplet. Chacune des catégories de droits de l'homme
constitue une composante essentielle du droit au développement, celui-ci
devient la résultante de la promotion de chacune d'elle et de l'ensemble de
ces droits.

22. Bien qu'un environnement international favorable soit un facteur
important pour la réalisation du droit au développement, la mise en oeuvre de
ce droit résulte avant tout d'une politique et d'une stratégie nationales
tenant compte du contexte spécifique de chaque pays. La participation
populaire, notamment celle de membres de minorités et de peuples autochtones,
est une condition essentielle de la réalisation du droit au développement.
Il faudrait s'attacher aussi à promouvoir la participation des femmes.

23. L'Union européenne attend avec intérêt l'examen des nombreuses
recommandations figurant dans le rapport et entend s'employer à déterminer la
suite appropriée à donner aux activités du Groupe de travail.

24. Dans la Déclaration et le Programme d'action de Copenhague, les chefs
d'Etat et de gouvernement ont insisté sur les relations d'interdépendance
entre le développement social et la justice sociale, la paix et la sécurité,
et le respect de tous les droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils
se sont en conséquence engagés à promouvoir l'intégration sociale en
encourageant des sociétés stables, sûres et justes, fondées sur la promotion
et la défense de tous les droits de l'homme ainsi que sur la
non-discrimination, la tolérance, le respect de la diversité, l'égalité des
chances, la solidarité, la sécurité et la participation de tous, y compris des
groupes et des individus défavorisés et vulnérables. Il faut tenir compte de
ces recommandations dans la mise en oeuvre du droit au développement.

25. De même, la quatrième Conférence mondiale sur les femmes a confirmé que
les droits des femmes sont des droits fondamentaux de la personne et a reconnu
que le renforcement du pouvoir d'action des femmes et leur pleine
participation, sur un pied d'égalité sont des conditions fondamentales de la
réalisation d'un développement économique, social et démocratique durable.
L'indépendance économique des femmes et leurs droits et leur accès aux
ressources et au pouvoir sont essentiels pour les empêcher de devenir les
premières victimes de la pauvreté et pour assurer leur participation à la
prise de décisions.
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26. De nouvelles guerres continuent d'apparaître, dans de nombreux pays la
démocratie n'est pas une réalité, et des centaines de millions de personnes
vivent dans l'extrême pauvreté. Ces situations constituent de grands obstacles
à la jouissance effective des droits de l'homme, y compris du droit au
développement. L'Union européenne est résolue à rechercher des solutions
durables mais cet objectif ne pourra être atteint que grâce à une action
simultanée aux plans national et international.

27. M. Mba Allo (Gabon), Vice-Président, prend la présidence .

28. M. TCHUMAREV  (Fédération de Russie) rappelle que le Sommet mondial pour
le développement social a reconnu le besoin, pour la communauté
internationale, d'aider les Etats où des transformations radicales sur le plan
politique, économique et culturel sont en cours lorsque des problèmes sociaux
dangereux se font jour. A la suite de réformes politiques et économiques,
les fondements de la démocratie et d'une économie de marché ont été posés
en Russie mais le pays ne jouit pas encore d'un niveau de vie stable et élevé.
La principale tâche, pendant la prochaine phase de transformation sociale et
économique, consistera à renforcer notablement les garanties de la jouissance
des droits économiques et sociaux. Ce faisant, il faudra trouver un équilibre
entre les besoins sociaux, le potentiel économique du pays et les lois du
marché. Le Gouvernement russe estime qu'une politique sociale active n'est pas
en contradiction avec les objectifs de la stabilisation économique et que la
démocratie est à la base du développement des Etats. La liberté et la
démocratie, qui ne sont pas l'apanage d'une seule nation, sont les principales
conditions préalables du progrès et de la prospérité.

29. Il est important d'améliorer la coordination entre les organes de l'ONU
responsables des droits économiques et sociaux et ceux qui s'occupent des
droits civils et politiques. Tous les droits de l'homme sont indivisibles,
universels, intimement liés et interdépendants. Les institutions financières
internationales doivent donc tenir dûment compte, dans les programmes sociaux
qu'elles élaborent et mettent en oeuvre, de leurs incidences sur les droits de
l'homme.

30. La Déclaration et le Programme d'action de Copenhague ont établi les
bases pour parvenir à un consensus et réexaminer la notion de développement et
de politique de développement. Il existe un lien organique entre le
développement économique et social, la démocratie et la jouissance effective
des droits de l'homme, et le sous-développement ne peut servir de
justification pour violer les droits de l'homme et les libertés fondamentales.
Toute importance excessive accordée à une catégorie de droits provoque
inévitablement instabilité et tensions.

31. La délégation russe est très satisfaite du travail accompli par le Groupe
de travail sur le droit au développement et se félicite des efforts du Haut
Commissaire aux droits de l'homme tendant à élaborer une stratégie pour
promouvoir le droit au développement, dont l'étude devrait être faite dans un
esprit de consensus.
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32. La ratification universelle des principaux instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme est d'une grande importance, de même que le
travail accompli par les organes conventionnels de l'ONU pour veiller à ce que
les Etats s'acquittent des obligations qui leur incombent en vertu
d'instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme. A cet égard,
le problème des réserves à ces instruments et des obstacles à leur
ratification devrait faire l'objet d'études. Un renforcement du programme de
services consultatifs allégerait la tâche à laquelle les Etats successeurs
doivent faire face lorsqu'ils confirment leurs obligations.

33. Les organes conventionnels contribuent utilement à l'application et à
l'élaboration de normes internationales. Toutefois, ils ont été établis en
vertu d'instruments internationaux définissant leur objectif, leur portée et
leurs méthodes de travail, qu'ils doivent strictement respecter; or certains
d'entre eux ont tendance à interpréter très largement leur mandat. Cependant,
les gouvernements, eux aussi, doivent respecter les conclusions et
recommandations des organes conventionnels. Les tentatives inacceptables de
certains gouvernements pour contester la validité de ces conclusions et
recommandations en jetant un doute sur la compétence et la réputation des
experts choisis par les gouvernements eux-mêmes sont une source d'inquiétude.
De toute façon, les organes conventionnels devraient participer activement à
l'élaboration de normes internationales dans le domaine des droits de l'homme,
et leur coopération avec des défenseurs régionaux des droits de l'homme serait
la bienvenue.

34. M. van WULFFTEN PALTHE  (Pays-Bas) dit que le travail normatif dans le
domaine des droits de l'homme est en grande partie fait et que l'objectif
principal est à présent l'application des normes établies, ce qui est assez
compliqué dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, étant
donné qu'un grand nombre d'entre eux ne peuvent être invoqués devant les
tribunaux. Une coopération plus étroite entre les divers organismes et organes
s'occupant des droits de l'homme pourrait néanmoins contribuer à une meilleure
mise en oeuvre de ces droits.

35. L'absence d'indicateurs clairs est un des principaux obstacles à la mise
en oeuvre des droits économiques, sociaux et culturels. Il faudrait donc faire
d'autres études sur la possibilité d'établir des indicateurs sociaux et
culturels se rapportant à des données quantitatives et statistiques.
Des indicateurs de ce genre seraient importants non seulement pour les organes
conventionnels mais aussi pour les organismes des Nations Unies lorsqu'ils
déterminent les principaux besoins dans le domaine des droits de l'homme,
et ils pourraient aussi être utilisés par les gouvernements pour fixer leurs
politiques. L'indicateur composite du développement humain et l'indicateur
composite de la liberté humaine mis au point par le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD) pourraient être utiles à cet égard,
et le Comité des droits économiques, sociaux et culturels pourrait envisager
la possibilité de les utiliser pour évaluer la mise en oeuvre des droits.

36. Il est aussi indispensable de vérifier si un Etat donné a pris des
mesures positives pour assurer la pleine jouissance des droits économiques,
sociaux et culturels et, dans le cas contraire, quelles nouvelles mesures sont 
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nécessaires. Quoi qu'il en soit, comme la mise en oeuvre fait intervenir la
responsabilité des Etats, on ne saurait oublier l'importance d'une bonne
conduite des affaires publiques, de la démocratie et du développement.

37. La Commission a pris acte des mesures prises par le Comité pour élaborer
un protocole facultatif au Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels, qui reconnaîtrait aux particuliers ou aux groupes le
droit de présenter des communications relatives au non-respect du Pacte
(résolution 1995/15, par. 6). Depuis, le Comité a poursuivi son étude d'un
projet de protocole facultatif et, à sa treizième session, il a décidé de
consacrer une "journée de débat général" à la question afin d'achever ses
travaux.

38. A la cinquante et unième session de la Commission, la délégation
néerlandaise a soulevé, au sujet d'un protocole facultatif éventuel, un
certain nombre de questions qui devraient être examinées pendant la "journée
de débat général". Elles portaient sur la nécessité de mettre au point des
indicateurs avant d'élaborer un protocole facultatif et sur la question de
savoir si les politiques des gouvernements dans le domaine socio-économique
peuvent être ramenées à des droits individuels pour être jugées sur leurs
mérites et s'il est possible d'établir un lien de cause à effet entre une
violation présumée et l'action ou l'inaction d'un gouvernement. Une solution
qui a été suggérée consiste à se concentrer sur un noyau de droits
économiques, sociaux et culturels constituant un minimum au-dessous duquel
on ne devrait pas tomber. Cependant, même dans ces conditions, il ne serait
pas facile d'identifier les éléments précis qui pourraient être invoqués en
justice, et il semblerait même plus difficile pour les tribunaux de se
prononcer.

39. Une question qui mérite d'être examinée plus avant est celle de savoir si
les procédures de recours qui existent aux niveaux national et international
dans le cadre de l'application du principe de non-discrimination permettraient
de s'attaquer effectivement aux violations des droits économiques, sociaux et
culturels, car il arrive souvent, lorsque l'accès à la nourriture, à la santé,
au logement ou à l'éducation est refusé, que les plaintes portent
essentiellement sur des actes présumés de discrimination. En pareil cas, le
droit classique à la protection contre la discrimination, tel qu'il est énoncé
à l'article 26 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
vaut également pour les droits économiques, sociaux et culturels.

40. M. GONZALEZ MARCHANTE  (Cuba) pense qu'on a très peu fait pour mettre en
oeuvre les droits économiques, sociaux et culturels ou le droit au
développement et que l'on entend encore des interprétations partiales et
restrictives accordant une plus grande importance aux droits civils et
politiques, bien que les statistiques de l'ONU révèlent une baisse importante
des principaux indicateurs économiques et des conditions de vie dans les pays
en développement.

41. L'absence d'accès au marché, la pénurie de capitaux, l'augmentation du
protectionnisme, des taux de change iniques, le dumping, le service de la
dette, des taux d'intérêt élevés, les transferts inverses de capitaux, 
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des prix des produits de base peu élevés, l'absence d'accès aux techniques
de pointe et à l'information et des mesures économiques coercitives ne
représentent que quelques-uns des handicaps imposés par les pays
industrialisés dans leurs relations avec le monde en développement. La dette
extérieure des pays en développement, qui continue de s'accroître, revêt une
importance particulière. Les politiques d'ajustement structurel et les
conditions injustes imposées par les institutions de Bretton Woods ont
entraîné des coupes sévères dans les budgets de certains secteurs tels que la
santé et l'éducation, démontrant l'échec total de la recette néolibérale.

42. C'est pourquoi le Haut Commissaire aux droits de l'homme doit tout mettre
en oeuvre pour trouver les moyens d'éliminer les effets nocifs des politiques
d'ajustement structurel sur tous les droits de l'homme, et en particulier sur
les droits économiques, sociaux et culturels. Un projet de résolution sur le
problème de la dette extérieure sera soumis à la Commission.

43. La délégation cubaine a participé activement aux travaux du Groupe de
travail sur le droit au développement. Ces travaux doivent se poursuivre en
vue de l'élaboration de stratégies valables pour assurer la jouissance
effective du droit au développement. Il faudrait aussi établir au sein du
Centre pour les droits de l'homme un service s'occupant plus particulièrement
de la question ainsi qu'un sous-programme approprié.

44. M. CONROY  (Australie) dit que dans la mesure où seule la ratification
universelle des instruments relatifs aux droits de l'homme peut garantir le
plein respect de ces droits, la délégation australienne pense, comme de
précédents orateurs, que les réserves à ces instruments peuvent sérieusement
diminuer leur valeur et devraient être limitées au strict minimum.

45. L'augmentation de la charge de travail et l'arriéré de travail croissant
des organes conventionnels, le fardeau de plus en plus lourd que représente
pour les Etats l'obligation de soumettre des rapports et le manque de
ressources du Centre pour les droits de l'homme menacent l'efficacité du
système issu des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme.
Le chevauchement des dispositions des instruments eux-mêmes entraîne souvent
un chevauchement des obligations en matière de présentation de rapports et
peut même donner lieu à des jurisprudences contradictoires dans le domaine des
droits de l'homme.

46. C'est pourquoi la délégation australienne appuie les propositions de
réforme du système issu des instruments internationaux relatifs aux droits de
l'homme contenues dans le rapport intérimaire de l'expert indépendant
(A/CONF/157/PC/62/Add.11/Rev.1) et invite instamment tous les Etats parties à
la Convention contre la torture et à la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale à faire les
déclarations nécessaires pour approuver les amendements à ces instruments,
aux termes desquels les organes conventionnels correspondants seraient
financés au titre du budget ordinaire de l'ONU.
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47. M. Conroy se félicite du plan, contenu dans le rapport du Secrétaire
général (E/CN.4/1996/77), relatif à la mise en place pour le Comité des droits
de l'enfant d'un système de recherche documentaire et de bases de données qui
pourrait servir de modèle pour d'autres organes établis en vertu d'instruments
internationaux relatifs aux droits de l'homme et il insiste sur le besoin
urgent d'une base de données électronique internationalement accessible pour
tous les organes conventionnels et pour tous les documents du Centre pour les
droits de l'homme.

48. Pour sa part la Commission doit relever le défi que constitue
l'amélioration de l'efficacité du système issu des instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme en lui accordant la priorité voulue.

49. M. THINLEY  (Bhoutan) dit qu'une société accordera d'autant plus de valeur
aux droits de l'homme et les fera d'autant mieux respecter qu'elle n'aura plus
à se préoccuper de satisfaire des besoins essentiels. La pauvreté et le
dénuement croissants dans de nombreuses parties du monde demeurent de sérieux
obstacles à la réalisation du droit au développement et le large fossé qui
sépare les pays pauvres des pays riches continue de jeter le doute sur
l'engagement moral et matériel de la communauté internationale en faveur du
développement. La grande majorité des pays industrialisés n'a pas atteint
l'objectif fixé pour l'APD, à savoir 0,7 % de leur produit national brut
(PNB).

50. Il est donc réconfortant de constater que le Gouvernement danois s'est
engagé à continuer à consacrer 1 % du PNB du Danemark à l'APD et que le
Gouvernement néerlandais favorise le développement durable dans les pays
coopérants sur la base d'un partenariat égal et du principe des avantages
réciproques.

51. L'essence du droit au développement est le droit des individus et des
groupes de participer à la définition et à la réalisation des objectifs du
développement. Au Bhoutan, les membres des collectivités exercent un plus
grand pouvoir, en ce qui concerne la prise de décisions, que les agents et les
dirigeants de l'Etat, la tradition du développement participatif s'installe
solidement et ce droit de participation s'exerce avec un sens admirable de la
responsabilité et de la productivité.

52. La délégation bhoutanaise appuie la recommandation du Groupe de travail
sur le droit au développement tendant à ce que soit établi un groupe
intergouvernemental d'experts pour développer l'aspect conceptuel du droit au
développement et élaborer une stratégie mondiale pour promouvoir la pleine
réalisation du droit au développement. Elle prend aussi note avec satisfaction
de l'action du Haut Commissaire aux droits de l'homme pour protéger et
promouvoir le droit au développement et, en particulier, de son projet de
création, au sein du Centre pour les droits de l'homme, d'un nouveau service
chargé de s'occuper particulièrement de ce droit. Elle espère que ce nouveau
service disposera de fonds suffisants.
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53. M. HASSAINE  (Algérie) déclare que le consensus sur le droit au
développement qui s'est dégagé lors de la Conférence mondiale sur les droits
de l'homme a été compromis par des approches dichotomiques des droits de
l'homme qui opposent les droits individuels aux droits collectifs au détriment
de ces derniers. Heureusement ce consensus s'est fait de nouveau jour
récemment lors d'un certain nombre de conférences mondiales et
l'indivisibilité, l'interdépendance et l'universalité des droits de l'homme,
y compris du droit au développement, sont une fois de plus mis en relief.

54. Si les Etats ont la responsabilité d'assurer le développement au niveau
national, c'est à la communauté internationale qu'il incombe de prendre des
mesures plus mondiales. Il est vital, par exemple, d'alléger le fardeau de la
dette des pays en développement, qui constitue l'un des principaux obstacles à
leur progrès économique. Les pays en développement sont désavantagés sur le
marché mondial : la concurrence les oblige à brader leurs produits et à
maintenir les coûts de revient le plus bas possible. Il faut donc trouver des
moyens de les protéger des soubresauts du marché. La coopération
internationale et la solidarité doivent aussi prendre en compte les aspects
humains et sociaux du développement.

55. L'absence de normes objectives d'évaluation fait gravement obstacle à
l'évaluation des progrès accomplis dans la réalisation du droit au
développement. C'est pourquoi la délégation algérienne appuie l'idée d'établir
un groupe d'experts chargé d'élaborer une stratégie pour la mise en oeuvre de
ce droit. Elle est également favorable à la présentation volontaire par les
Etats de rapports périodiques sur les efforts qu'ils ont consentis. Elle se
réjouit de l'adoption par l'Assemblée générale d'une résolution sur le droit
au développement et de la création en conséquence d'un nouveau service au
Centre pour les droits de l'homme, chargé de veiller à la mise en oeuvre de
ce droit. 

56. M. LEGAULT  (Canada) dit que les stratégies en faveur du développement ont
été trop axées sur la seule croissance économique, écartant ainsi du processus
de développement de larges segments de la population. La Déclaration sur le
droit au développement reconnaît que l'être humain est le sujet central et le
bénéficiaire du développement et que la pleine réalisation des droits
économiques, sociaux et culturels nécessite le respect des droits civils et
politiques. L'égalité d'accès aux ressources ne saurait être assurée sans
qu'il y ait égalité de participation au processus décisionnel et cette
participation ne saurait être possible sans qu'il y ait accès à l'information
voulue pour pouvoir intervenir dans le débat public.

57. L'exercice du droit au développement peut être aussi bien individuel que
collectif. Les Etats sont en fin de compte responsables de la mise en oeuvre
de ce droit au moyen de l'établissement et de l'application de politiques
économiques et sociales saines et de bonnes méthodes de gouvernement, et en
garantissant l'intégrité financière, la responsabilité et la transparence.

58. Dans le passé, le droit au développement a donné lieu à d'acrimonieux
débats entre les pays industrialisés et le monde en développement, mais la
communauté internationale s'achemine à présent lentement vers un consensus 
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à cet égard. Une nouvelle conception du développement, celle d'un
développement centré sur la personne humaine, s'est dégagée de la série
récente de conférences mondiales. A la session de 1995 de l'Assemblée
générale, la délégation canadienne a coparrainé une résolution équilibrée sur
le droit au développement et elle espère qu'un consensus sera aussi possible à
la session en cours de la Commission.

59. Les conclusions et recommandations contenues dans le dernier rapport du
Groupe de travail sur le droit au développement (E/CN.4/1996/24) méritent
d'être soigneusement examinées. La délégation canadienne convient avec le
Groupe de travail que pour mettre en oeuvre le droit au développement, il faut
un environnement international favorable. Le Groupe de travail a recensé la
dette extérieure, la difficulté d'accès au système commercial mondial et le
manque de cohérence des politiques macro-économiques parmi les obstacles à la
réalisation de ce droit.

60. En fait, les participants au Sommet du G-7 de juin 1995 ont appelé les
institutions multilatérales à favoriser l'intégration des pays les plus
pauvres au système commercial mondial et ont décidé de mener des politiques
macro-économiques et structurelles appropriées pour assurer une croissance
soutenue tout en reconnaissant le rôle particulier des institutions
de Bretton Woods dans la promotion de la stabilité macro-économique.

61. Dans le cadre de la restructuration proposée par le Haut Commissaire aux
droits de l'homme, le service nouvellement créé au Centre pour les droits de
l'homme pour s'occuper du droit au développement sera en mesure d'orienter les
politiques sur le droit au développement d'autres composantes du Centre et de
rendre celles-ci plus sensibles à l'effet de leurs travaux sur la réalisation
du droit au développement.

62. Les organes de protection des droits de la personne doivent agir de
concert avec les organismes et programmes des Nations Unies s'occupant
directement du développement. Le représentant du Canada salue les efforts
déployés par le Haut Commissaire pour encourager les institutions financières
et les organisations de développement internationales à tenir compte des
répercussions de leurs activités sur les droits de la personne. Les travaux
des organes de protection des droits de la personne concernant le droit au
développement doivent compléter les travaux effectués par d'autres organismes
et non faire double emploi avec eux.

63. C'est dans la coordination étroite entre le Centre pour les droits de
l'homme et les organismes des Nations Unies oeuvrant au développement que
réside la clé de la mise en oeuvre de la Déclaration sur le droit au
développement. Le Comité administratif de coordination (CAC) prévoit d'évaluer
l'impact, sur les droits de l'homme, des politiques et stratégies de tous les
organismes et les résultats de ces évaluations joueront un grand rôle dans la
promotion du droit au développement.
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64. Dans le nouveau cadre d'action exposé dans l'Agenda pour le
développement, l'accent doit être mis comme il convient sur la démocratie, les
droits de la personne, l'intégration du développement économique et social et
la participation populaire.

65. M. WIDODO  (Indonésie) dit qu'il est préoccupant de voir que malgré la
réaffirmation solennelle, par la communauté internationale, du droit au
développement en tant que droit universel et inaliénable faisant partie
intégrante des droits de l'homme fondamentaux, très peu de progrès ont été
faits dans la mise en oeuvre de ce droit et d'autres droits économiques,
sociaux et culturels. Certains pays ont manifesté une certaine réticence à
reconnaître le droit au développement de crainte que les droits civils et
politiques soient rejetés dans l'ombre dans ce qu'ils perçoivent comme un jeu
à somme nulle.

66. Néanmoins, la communauté internationale reconnaît enfin que les problèmes
liés à la réalisation du droit au développement, notamment la pauvreté, le
chômage et la désintégration sociale, ne peuvent être résolus que grâce à la
coopération internationale. Les récentes conférences mondiales sur les
questions relatives aux droits de l'homme ont affirmé que si les pays en
développement sont responsables de leur propre développement, les pays
développés doivent aussi y contribuer activement.

67. Il n'est jamais trop tard pour que la Commission accorde davantage
d'attention à la réalisation du droit au développement. M. Widodo prend note
avec satisfaction du rapport du Groupe de travail sur le droit au
développement et souscrit en particulier à sa recommandation tendant à ce que
soit établi un groupe intergouvernemental d'experts qui aurait pour mandat
d'élaborer une stratégie mondiale pour promouvoir la pleine réalisation du
droit au développement. Il est indispensable que la Commission adopte une
nouvelle approche pragmatique de cette question et oublie sa rhétorique
traditionnelle stérile et improductive.

68. Le représentant de l'Indonésie tient à féliciter le Haut Commissaire aux
droits de l'homme pour ses efforts inlassables en vue de promouvoir le droit
au développement et il accueille avec satisfaction sa décision de créer au
Centre pour les droits de l'homme un nouveau service spécialement chargé de
veiller au respect du droit au développement. Le Centre aurait besoin d'être
à nouveau renforcé afin de pouvoir s'acquitter de son nouveau mandat.

69. Les organisations non gouvernementales nationales et internationales
devraient ouvrir la voie dans trois domaines importants : mobilisation de
l'opinion publique, discussion des questions en jeu et mise en oeuvre du droit
au développement.

70. L'Indonésie, en tant que pays en développement, est convaincue que d'une
part la paix et la stabilité sont des conditions préalables du développement
mais que, d'autre part, elles ne peuvent durer sans le développement.
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71. M. AL-TIKRITI  (Observateur de l'Iraq) dit que le droit au développement
est un droit de vaste portée qui englobe tout l'éventail des droits de
l'homme. Il a donc des incidences politiques, économiques et morales. La
Déclaration sur le droit au développement donne effet à l'article 55 de la
Charte, qui met l'accent sur le droit des Etats, des peuples et des individus
au développement social et au progrès.

72. Au niveau international il existe un certain nombre d'obstacles à la
réalisation du droit au développement : les relations économiques injustes et
inégales entre pays développés et pays en développement, la détérioration des
termes de l'échange, l'absence de respect du droit à l'autodétermination,
l'ingérence dans les affaires intérieures des pays en développement, le
transfert insuffisant de technologie, le fardeau de la dette et les dépenses
élevées consacrées aux armements.

73. Au niveau national, l'effet des sanctions économiques est un obstacle
majeur au processus de développement dans les pays en développement. Ceux-ci
ne sont pas en mesure de lutter contre de telles sanctions, qui non seulement
paralysent les progrès mais compromettent les résultats déjà obtenus.
Le Groupe de travail sur le droit au développement devrait examiner cette
question. L'Iraq a été un des principaux pays touchés. L'agression lancée
contre l'Iraq en janvier 1991 et le maintien des sanctions économiques à son
encontre ont entraîné des dommages physiques et psychologiques irréparables. 
A ce sujet, M. Al-Tikriti rappelle qu'un représentant des Etats-Unis a déclaré
qu'ils étaient prêts à détruire tout le processus de développement en Iraq
tandis qu'un autre a, à une date plus récente, dit que ni l'histoire, ni la
culture, ni les circonstances économiques, ni la prérogative souveraine d'un
Etat ne peuvent être évoquées pour excuser ou autoriser le vol de la dignité
humaine. Il y a là une contradiction manifeste.

74. La communauté internationale sait parfaitement que les sanctions
économiques sont la cause de grandes souffrances dans les pays visés. Dans son
Agenda pour la paix, le Secrétaire général a indiqué clairement que le but des
sanctions n'est pas de punir la partie concernée ni de se venger d'elle. Le
Secrétaire général a aussi soulevé la question de savoir si les souffrances de
groupes vulnérables qu'elles entraînent constituent un moyen légitime
d'exercer des pressions sur un Etat. De telles sanctions sont, en outre,
incompatibles avec l'objectif déclaré des Nations Unies qui est de mettre en
oeuvre le processus de développement.

75. La question des sanctions et de leurs conséquences néfastes pour le
développement et les droits de l'homme a également été soulevée par la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorités. Le Programme d'action de Beijing prévoit l'adoption
de mesures, conformes au droit international, pour atténuer les effets
négatifs des sanctions économiques sur les femmes et les enfants.

76. M. DEGUENE KA  (Observateur du Sénégal) dit que la dichotomie entre droits
civils et droits économiques, droits individuels et droits collectifs, reflète
bien plus une différence d'approche idéologique qu'une distinction de fond. 
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Le droit au développement a pour objet l'amélioration des conditions de vie de
chaque être humain. Il s'exerce au plan interne et au plan international.

77. C'est au plan international que le droit au développement implique de
grands bouleversements, car la notion essentielle sur laquelle il est fondé
est la nécessité de la solidarité internationale et d'un partenariat, ce qui
exige la mise en place d'un système fondé sur un ordre social interne et
international tel que les droits et libertés de chaque individu puissent y
trouver plein effet. C'est dans cette perspective que doivent être replacées
toutes les négociations qui conditionnent le sort des pays en développement.
Chaque Etat devrait mener sa politique économique de façon à éviter de faire
du tort à d'autres Etats et à leur population.

78. La délégation sénégalaise se félicite des résultats obtenus par le Groupe
de travail sur le droit au développement et estime que la Commission devrait
proroger son mandat.

79. M. MCHUMO  (Observateur de la République-Unie de Tanzanie) dit que la
réalisation du droit au développement au niveau international ne peut se faire
que grâce à une coopération internationale fondée sur un partenariat et une
communauté d'intérêts entre les pays développés et les pays en développement,
étant entendu que le développement des pays en développement est également
dans l'intérêt à long terme des pays développés et que les pays en
développement eux-mêmes sont responsables au premier chef de leur propre
développement.

80. Bien qu'il ne puisse exister de modèle unique de développement applicable
à tous les pays, le Gouvernement tanzanien estime que l'Etat a un rôle crucial
à jouer en fournissant un cadre réglementaire pour les acteurs économiques
tout en amorçant, stimulant et orientant le développement économique.

81. Les pays développés devraient établir un nouvel ordre économique mondial
plus équitable, aider les pays en développement à obtenir une juste
rémunération de leur travail et s'occuper d'urgence du problème de la dette
étrangère de ces pays. A ce sujet, il est indispensable qu'ils honorent leurs
engagements passés. Les organisations non gouvernementales des pays développés
doivent être félicitées pour leur action en faveur des pays en développement,
action fondée sur la conscience d'une humanité commune.

82. La délégation tanzanienne appuie le projet de résolution sur le droit au
développement et la recommandation du Groupe de travail tendant à ce que la
Commission fixe des objectifs pour la mise en oeuvre de la Déclaration sur le
droit au développement.

83. Mme WILSON  (Observatrice de la Nouvelle-Zélande) dit qu'elle désire
appeler l'attention sur les difficultés auxquelles se heurtent les organes
conventionnels dans l'accomplissement de leur tâche. Pour des Etats - comme 
la Nouvelle-Zélande - qui ont ratifié les six instruments de base,
l'établissement de rapports constitue un fardeau et les rapports présentés aux
différents organes conventionnels font souvent double emploi dans des domaines
importants. Il va sans dire que la charge de travail que représente
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l'établissement de rapports est particulièrement lourde pour les petits pays
et les pays en développement.

84. Tout en appuyant les initiatives de réforme prises actuellement pour
insuffler une nouvelle vigueur au système issu des instruments internationaux
relatifs aux droits de l'homme, la délégation néo-zélandaise pense aussi qu'il
est essentiel, pour garantir l'intégrité de ce système, que les Etats
respectent leur obligation de présenter des rapports et les autres obligations
qui leur incombent en vertu des divers instruments. Les rapports en retard ou
les arriérés trop importants sapent le système en provoquant des retards
importants dans l'examen de la façon dont les Etats s'acquittent de leurs
obligations conventionnelles. Il est aussi d'une importance cruciale que des
ressources suffisantes soient consacrées au système issu des instruments
internationaux, y compris aux organes eux-mêmes et au Centre pour les droits
de l'homme.

85. A cet égard, la délégation néo-zélandaise appuie sans réserve les
réformes proposées par l'expert indépendant dans son étude sur les méthodes
envisageables à long terme pour améliorer le fonctionnement du système issu
des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme
(A/CONF.157/PC/62/Add.11/Rev.1) et les recommande à la Commission.

86. M. TANDAR  (Observateur de l'Afghanistan) dit que la délégation afghane
est profondément préoccupée par les mines antipersonnel qui constituent un
grave obstacle au développement car elles tuent ou estropient des millions
d'innocents dans le monde entier, déciment les troupeaux et rendent
inaccessibles des terres agricoles fertiles, portant ainsi atteinte au droit à
l'intégrité physique des personnes et violant gravement le droit à la
sécurité. Outre que les mines font des victimes et des dégâts, les opérations
de déminage sont extrêmement coûteuses et l'on gaspille ainsi des ressources
qui pourraient être plus utilement utilisées.

87. Devant les dégâts provoqués par ces armes, l'opinion publique mondiale
s'est mobilisée et certains Etats - mais pas tous - ont décidé de ne plus en
fabriquer tandis que d'autres ont décrété des moratoires sur leur fabrication
ou leur commercialisation. Il est urgent de proclamer l'interdiction absolue
de la fabrication, du stockage, de la commercialisation et de l'utilisation
des mines terrestres antipersonnel, de détruire tous les stocks existants et
d'intensifier les opérations de déminage dans les pays gravement touchés par
la présence de telles mines.

88. M. DENGO  (Observateur du Costa Rica) dit que la mondialisation de
l'économie mondiale a élargi l'écart entre les pays développés et les pays en
développement et a réduit les perspectives d'accès équitable aux sources de
richesses pour les habitants des pays en développement. Heureusement, le droit
au développement a été reconnu en tant que droit de l'homme universel et
inaliénable, étroitement lié à la paix et à la démocratie et il a été aussi
conclu que le développement doit se faire de façon durable.
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89. C'est pourquoi le Gouvernement costa-ricien applique une politique de
développement durable aux niveaux national et sous-régional. Cependant, pour
que le droit au développement soit mis en oeuvre au niveau mondial, il est
indispensable de développer la coopération et la solidarité internationales
sous la forme d'une conception multilatérale de l'édification de l'économie
mondiale qui garantisse une participation égale de tous les Etats et implique
aussi les institutions financières internationales. M. Dengo invite instamment 
les pays développés à collaborer avec les pays en développement pour relever 
ce nouveau défi et créer un monde meilleur et plus équitable.

90. La délégation costa-ricienne félicite le Groupe de travail sur le droit
au développement pour ses activités et insiste sur l'importance qu'elle
attache aux travaux du Haut Commissaire aux droits de l'homme, notamment à sa
décision de créer, dans le cadre du processus de restructuration du Centre, un
nouveau service chargé de la promotion et de la protection du droit au
développement.

91. M. CUNHA ALVES  (Observateur du Portugal) rappelle que la Conférence
mondiale sur les droits de l'homme a souligné la nécessité d'élaborer un
protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
économiques, sociaux et culturels, visant à créer un mécanisme international
chargé de veiller au respect des obligations des Etats en la matière.
Ce mécanisme s'occuperait des plaintes individuelles concernant des violations
des droits reconnus dans le Pacte.

92. Le Comité des droits économiques, sociaux et culturels a un rôle
fondamental à jouer pour faire mieux connaître les dispositions du Pacte. Il a
effectué des études approfondies sur les droits reconnus dans cet instrument
et s'efforce d'améliorer ses méthodes de travail.

93. Il reste encore beaucoup à faire dans le domaine de l'extrême pauvreté,
qui ne résulte pas seulement de l'absence de jouissance des droits
économiques, sociaux et culturels, mais est aussi étroitement liée à
l'exercice des droits civils et politiques. Il faudra prendre des mesures pour
surmonter les obstacles qui empêchent les femmes de jouir pleinement de leurs
droits économiques, sociaux et culturels. La Conférence Habitat II qui va
bientôt se tenir donnera l'occasion de réaffirmer le droit à un logement
convenable en tant que droit de l'homme.

94. Les institutions de Bretton Woods, qui sont directement chargées de
concevoir, promouvoir et surveiller les programmes d'ajustement structurel,
doivent prendre en compte les conséquences, pour les droits de l'homme, de
leurs programmes de travail. Il faudrait donc que des représentants de ces
institutions participent davantage aux travaux des organes de protection des
droits de l'homme, notamment à ceux du Comité des droits économiques, sociaux
et culturels.

La séance est levée à 13 h 5 .

-----


